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REFORMER NOTRE OUTIL DE DÉFENSE POUR FAIRE 
 FACE AU DÉSORDRE STRATÉGIQUE 

 
 
 
 
 
 

Depuis la Seconde Guerre mondiale, la situation stratégique s'était 
progressivement stabilisée, voire figée au point que nous étions en mesure 
d'énoncer une doctrine militaire et de constituer un outil militaire adaptés à un 
environnement stable. Cette situation intellectuellement confortable est 
aujourd'hui révolue : il nous faut désormais concevoir notre système de défense 
en fonction d'une situation stratégique instable et susceptible de 
bouleversements brusques imprévisibles et sans préavis. 
 

Nous nous étions aguerris contre une menace parfaitement identifiée, 
celle d'un affrontement global Est-Ouest sur le théâtre européen et de conflits 
locaux d'ampleur limitée sur les théâtres extérieurs. Il nous faut désormais nous 
armer contre une menace qui ne peut plus être préalablement identifiée. 
L'équilibre des forces en Europe accaparait légitimement jusqu'à présent 
l'essentiel de la réflexion stratégique. Mais la révolution stratégique requiert une 
révolution de la pensée stratégique : c'est le désordre stratégique qu'il faut 
aujourd'hui tenter de domestiquer par un nouvel effort de réflexion prospective. 
 

Toutefois, quelles que soient les péripéties de l'évolution du contexte 
stratégique, aucune ne devrait faire exception aux règles et aux principes 
suivants 
 

- les conflits régionaux se multiplieront inévitablement : la Guerre 
froide n'avait pas empêché le déclenchement de guerres particulièrement 
meurtrières et menaçantes pour l'ensemble de l'équilibre stratégique entre les 
grandes puissances, mais elle en avait limité le nombre, le lieu et les risques de 
conflagration. Désormais. les risques demeurent considérables sur les théâtres 
extérieurs, mais ils le deviennent aussi sur le continent européen jusqu'alors 
globalement épargné. C'est-à-dire à proximité immédiate de nos frontières. Ces 
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conflits devraient être d'une ampleur croissante et mettre en oeuvre des armes de 
plus en plus sophistiquées, c'est-à-dire d'une efficacité comparable aux nôtres ; 
 
- les formes de la guerre et de la menace militaire se diversifient : il s'agira de 
moins en moins d'affrontements de type traditionnel impliquant l'ensemble des 
forces armées des protagonistes et de moins en moins des conquêtes territoriales. 
L'adversaire portera plus probablement ses coups contre nos intérêts économiques 
ou de façon ponctuelle ou diffuse, indirectement et à distance, afin que son identité 
soit moins flagrante ; 
 

- la stabilité politique et militaire internationale exigera de plus en plus 
due nous inscrivions notre politique de défense dans le cadre plus global d'une 
politique de sécurité commune. La prévention et l'arbitrage des conflits reposeront 
désormais non plus sur les initiatives unilatérales de telle ou telle puissance 
régionale ou internationale, mais sur la mise en oeuvre collective d'instruments 
politiques et militaires sous l'égide d'organismes multilatéraux ; 

 
- la stabilité internationale reposera de plus en plus sur la confiance et la 

transparence des dispositifs militaires et exigera à cette fin la mise en oeuvre 
d'instruments d'observation et de moyens de vérification permanents et non pas 
seulement de moyens d'intervention ponctuelle. L'instabilité interne est un des 
principaux facteurs de guerre : la prévention des crises exigera donc le 
déploiement de moyens de renseignements diversifiés intégrés et multinationaux ; 

 
- mais quelle que soit l'efficacité des moyens d'observation, de 

prévention des crises et d'arbitrage des conflits, ils ne nous dispenseront pas 
d'interventions militaires limitées, voire de l'engagement de l'ensemble de nos 
forces dans certaines circonstances exceptionnelles ; 

 
- les guerres éventuelles seront probablement de plus en plus brèves et 

les opérations militaires exigeront de brutales montées en puissance. Sans 
renoncer à dissuader un agresseur éventuel, nous risquons d'être de plus en plus 
souvent contraints de participer à des conflits d'échelle limitée. 

 
Compte tenu de ces considérations, notre outil de défense et notre 

doctrine militaire doivent impérativement revêtir les caractéristiques suivantes 
 

- le désordre stratégique n'exclut pas mais impose au contraire la 
planification clé notre politique militaire, il requiert une réforme radicale de notre 
outil militaire qui, pour l'heure, est adapté à un environnement stable mais pas à 
une situation d'instabilité. Il ne s'agit plus seulement de planifier le lancement des 
programmes d'armement, il s'agit désormais de programmer la réorganisation de 
l'ensemble de notre outil militaire, de son format et de ses structures mêmes. Le 
désordre stratégique ne rend pas vaine toute loi de programmation mais il exige 
que le contenu en soit à la fois refondu et élargi; 
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- la modernisation de nos équipements est un impératif d'autant plus 

catégorique qu'il s'agit désormais de les maintenir à niveau non plus 
seulement vis-à-vis de l'arsenal soviétique, mais vis-à-vis des armes qui 
prolifèrent dans un nombre croissant de pays qui accèdent, grâce à la 
technologie, au statut de puissance militaire ; 

 
- quels que soient les progrès technologiques réalisés dans le 

domaine des systèmes d'armes défensifs et en particulier anti-missiles, la 
dissuasion par la menace de représailles nucléaires, voire conventionnelles, 
demeure le plus sûr garant de notre sécurité. Car une posture exclusivement 
défensive serait inévitablement tenue par nos adversaires éventuels pour un 
terrible aveu de faiblesse et qu'aucun système de défense n'est par nature 
infaillible, ne serait-ce qu'en raison de la modernisation constante des 
systèmes d'armes offensifs. Les systèmes anti-missiles ne doivent donc pas 
être conçus en remplacement de notre force de frappe mais seulement 
comme un complément susceptible d'apporter une protection partielle à 
certains sites, unités, installations militaires ou agglomérations. C'est 
d'ailleurs dans cette perspective que l'Administration américaine a révisé le 
programme IDS pour se contenter d'une protection contre une frappe 
limitée (GPALS). Ce système fondamentalement différent quant au fond 
impliquera de notre part une approche évidemment différente de celle fort 
justifiée à l'époque de l'IDS ; 
 

- si le désordre stratégique ne remet nullement en cause mais 
conforte au contraire le principe de la dissuasion, il nécessite sans doute 
l'évolution de ses modalités. La notion de dissuasion ne doit pas être 
réduite à une dissuasion du faible au fort, elle doit être élargie à une 
dissuasion du fort au faible. A cette fin, elle ne doit pas être exclusivement 
nucléaire. La furtivité, la portée considérable et la très grande précision de 
certaines armes conventionnelles de dernière génération permettent 
d'envisager leur emploi à des fins de rétorsion contre un adversaire 
clairement identifié lorsqu'une frappe "chirurgicale" suffit à le paralyser ; 
 

- Seule une force armée projetable et modulable nous permettra 
d'affronter le nouveau désordre stratégique. Projetable tous azimuts, soit 
sur des théâtres européens, c'est-à-dire rapprochés, soit sur des théâtres 
extérieurs, c'est-à-dire éloignés. Modulable, car il est nécessaire de pouvoir 
constituer en fonction de l'adversaire et du niveau de la crise un ensemble 
cohérent militairement et d'un volume adapté. Plusieurs crises peuvent 
également se présenter simultanément et exiger des forces de taille variée 
et d'équipements différents. Projetabilité et modularité sont indispensables 
pour la gestion des risques. 

 
- mais de plus en plus fréquemment nos forces seront intégrées 

dans des dispositifs multilatéraux. La garantie de notre autonomie de 
décision dans la conduite de notre politique de défense ne peut plus être 
l'autonomie de notre dispositif par rapport à celui de nos alliés, mais au 
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contraire son intégration dans le plus grand nombre possible de dispositifs 
multilatéraux. C'est leur multiplicité qui, sans porter atteinte à la cohérence 
de leurs interventions, nous préservera de toute hégémonie : il nous faudra 
donc participer à la fois à l'OTAN, à l'UEO, à la CSCE et aux initiatives de 
paix de l'ONU en veillant qu'elles demeurent distinctes et que leur rôle soit 
défini de façon à ce qu'elles restent complémentaires. 

 
Peut-être faudra-t-il concevoir de nouveaux systèmes de sécurité 

collectifs adhoc : ainsi dans le domaine du renseignement spatial, de plus 
en plus crucial pour la prévention et la gestion des crises, la surveillance de 
l'ensemble des zones conflictuelles ou potentiellement telles, est 
financièrement hors de notre portée ; le seul moyen qui nous soit donné de 
ne pas nous en remettre exclusivement aux données recueillies par les 
satellites américains est de concevoir un programme multilatéral, qui ne 
soit pas nécessairement exclusivement européen d'ailleurs. Ce système 
multinational d'alerte pourrait correspondre aux vocations de la CSCE. 

 
- L'autarcie industrielle n'est pas plus une garantie d'autonomie 

que l'isolement de nos forces. L'autarcie industrielle nous rendrait au 
contraire dépendants de systèmes d'armes que nous n'aurions pas eu les 
moyens technologiques ou financiers de développer seuls et dépendants 
aussi des pays qui les auront développés. Sans doute faut-il renoncer à ce 
que notre industrie d'armement reste le maître d'oeuvre de tous les 
systèmes d'armes en service dans nos armées afin de garder la maîtrise des 
créneaux technologiques critiques pour notre indépendance. Dans la 
conduite des programmes, il faut nous concentrer sur les domaines de la 
recherche et de l'industrialisation dans lesquels nous bénéficions d'un 
avantage comparatif ou restructurer notre outil industriel afin d'acquérir cet 
avantage comparatif dans les secteurs critiques pour notre indépendance. 
Faute d'une telle politique industrielle, l'internationalisation du marché des 
ventes d'armes et la multiplication des industries concurrentes à la faveur 
de l'éclatement du bloc communiste nous condamnerait irrémédiablement. 

 
La France n'est aujourd'hui condamnée ni à l'isolement ni à 

l'acceptation d'une hégémonie extérieure, ni au renoncement à la vocation 
universelle. La voie est étroite mais nous avons les moyens politiques et 
techniques de répondre à l'attente de ceux qui souhaitent que notre pays 
garde son vote sur la scène mondiale. 
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